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Exposé des mo�fs

L’Administra�on des contribu�ons directes (ACD) gère un stock important de documents ayant trait 
notamment aux déclara�ons d’impôt et aux bulle�ns d’imposi�on ainsi que de documents de toute 
autre nature (brouillons, notes, circulaires, copies, projets, documents de travail, etc.).

Chaque site de l’ACD, donc aussi bien la direc�on de l’ACD que chaque bureau d’imposi�on, 
disposent de documents et en gèrent leur propre stockage. L’ACD dispose en outre d’un site 
d’archivages à Bertrange.

Une solu�on digitale s’impose afin de gérer de façon plus efficace et efficiente cet important flux de 
documents papier.

L’ACD a donc le projet de me�re en place une cellule de scanning centralisée afin de dématérialiser 
l’ensemble des documents papier entrants et de les incorporer de façon automa�que dans l’ou�l de 
ges�on électronique documentaire déjà en place au sein de l’ACD. La priorité est donnée aux 
déclara�ons personnes physiques papier (volume es�mé de 9 millions de pages par an).

Ce�e cellule perme�ra d’op�miser les processus d’imposi�on et ainsi de réduire les délais de 
traitements en facilitant l’accès à l’informa�on pour les agents ACD.

Au-delà des gains d’efficacité administra�ve a�endus, le projet présente un intérêt environnemental 
manifeste en favorisant la diminu�on des flux documentaires sur support papier et en réduisant les 
opéra�ons d’acheminement physique qui y sont liées. En outre, il contribue à une approche 
équilibrée de la transi�on numérique en perme�ant le développement de solu�ons digitales tout en 
préservant des modalités de communica�on adaptées aux personnes éloignées du numérique. Ainsi, 
la modernisa�on des procédures peut être poursuivie sans créer d’exclusion ni retarder les efforts de 
digitalisa�on de l’administra�on.

L’ajout du point 7 au règlement grand-ducal permet de confier à un prestataire externe la ges�on de 
ces documents. Pour l’exécu�on de ces travaux, le prestataire devra être soumis aux disposi�ons du 
paragraphe 22bis de l’AO rela�f au secret fiscal.
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Projet de règlement grand-ducal portant modifica�on du règlement grand-

ducal du 20 décembre 2024 portant exécu�on du paragraphe 22bis, alinéa 2, 

de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung »)

Texte du projet de règlement grand-ducal

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung »), et notamment son 

paragraphe 22bis, alinéa 2 ;

Vu l’avis de … ;

Les avis de … ayant été demandés ;

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Ministre des Finances, et après délibéra�on du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er.

L’ar�cle 1er du règlement grand-ducal du 20 décembre 2024 portant exécu�on du paragraphe 22bis, 

alinéa 2, de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») est modifié 

comme suit :

1° Au point 6°, le point final est remplacé par un point-virgule ;

2° À la suite du point 6°, il est inséré un point 7° nouveau, libellé comme suit :

« 7° les travaux de l’acheminement et ouverture du courrier, le tri, la numérisa�on et la prépara�on 

de l’archivage des documents de l’Administra�on des contribu�ons directes. ».

Art. 2.

Le ministre ayant les Finances dans ses a�ribu�ons est chargé de l’exécu�on du présent règlement 

qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Commentaire des ar�cles

Ad ar�cle 1er 

Le point 1° concerne un aspect légis�que et remplace le point final à la fin du point 6° par un point-

virgule.

Le point 2° insère à l’ar�cle 1er du règlement grand-ducal du 20 décembre 2024 portant exécu�on du 

paragraphe 22bis, alinéa 2, de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 

(« Abgabenordnung »), un point 7° nouveau visant à inclure les travaux de l’acheminement et 

ouverture du courrier, le tri, la numérisa�on et la prépara�on de l’archivage des documents de 

l’Administra�on des contribu�ons directes.

Ad ar�cle 2

Cet ar�cle ne nécessite aucun commentaire par�culier.



1/1

Version coordonnée

Règlement grand-ducal modifié du 20 décembre 2024 portant exécu�on du paragraphe 22bis, 

alinéa 2, de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung »)

Art. 1er.

Par travaux ponctuels tels que visés au paragraphe 22bis, alinéa 2, de la loi générale des impôts 

modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung »), il y a lieu d’entendre :

1° les travaux de gardiennage des bâ�ments occupés par l’Administra�on des contribu�ons directes 

;

2° les travaux de standard téléphonique de l’Administra�on des contribu�ons directes ;

3° les travaux de ne�oyage des bâ�ments occupés par l’Administra�on des contribu�ons directes ;

4° les travaux de déménagements des services de l’Administra�on des contribu�ons directes ;

5° les travaux de destruc�on de documents des services de l’Administra�on des contribu�ons 

directes ;

6° les travaux effectués par des consultants externes et ayant pour objet de me�re en œuvre un 

programme de réorganisa�on et de modernisa�on concernant la ges�on du personnel, 

l’organisa�on interne de l’Administra�on des contribu�ons directes, le processus de digitalisa�on 

interne et les rela�ons avec les contribuables. ;

7° les travaux de l’acheminement et ouverture du courrier, le tri, la numérisa�on et la prépara�on 

de l’archivage des documents de l’Administra�on des contribu�ons directes.

Art. 2.

Le ministre ayant les Finances dans ses a�ribu�ons est chargé de l’exécu�on du présent règlement 

qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Fiche financière

(Ar�cle 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat)

Les mesures prévues par le présent projet de règlement grand-ducal impacteront le budget de la 

façon suivante.

Ce�e nouvelle presta�on consiste en la mise en place d’une cellule de numérisa�on centralisée afin 

de dématérialiser l’ensemble des documents papiers entrants et de les incorporer de façon 

automa�que dans l’ou�l de ges�on électronique documentaire déjà en place au sein de l’ACD. La 

priorité est donnée aux déclara�ons personnes physiques papiers (volume es�mé de 9 millions de 

pages par an).

La mise en place d’une cellule de numérisa�on centralisée et industrialisée perme�ra également 

d’op�miser les processus d’imposi�on en facilitant l’accès à l’informa�on pour les agents de l’ACD. 

Ce�e améliora�on contribuera à réduire les délais de traitement et à mieux absorber l’augmenta�on 

con�nue du volumes de dossiers.

Le coût annuel pour ce nouveau service est es�mé à 2 000 000 euros.










